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PRÉFET DU RHÔNE

Direction Départementale des Territoires du Rhône

Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires

Unité Déplacements

Objet : Modification du pôle d’échanges multimodal de la Part-Dieu

Lyon, le 29 janvier 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2020-01-29-007
MODIFIANT L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2020-01-03-004 PORTANT

APPROBATION DU DOSSIER DE SÉCURITÉ DU PROJET
« MODIFICATION DU PÔLE D’ÉCHANGES MULTIMODAL DE LA PART-
DIEU » ET AUTORISATION D’EXPLOITER LA LIGNE T1 DU TRAMWAY

DE LYON

• Vu le Code des Transports,
• Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004

relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions
et départements,

• Vu le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés (STRMTG),

• Vu le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés,

• Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône,

• Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,

• Vu l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports
publics guidés urbains,

• Vu l’arrêté du 2 février 2011 portant organisation du STRMTG,

• Vu l’arrêté préfectoral n°69-2019-04-10-001 du 10 avril 2019 portant délégation de signature à
Mme Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de la zone de défense et  de sécurité  Sud-Est,  préfet  du
Rhône,

• Vu  l’arrêté  préfectoral  portant  approbation  du  règlement  de  sécurité  de  l’exploitation  (RSE)
tramway des lignes T1, T2, T4, T5, T6 dans sa version G2 d’octobre 2019,

Direction Départementale des Territoires du Rhône – 165, rue Garibaldi – 69 401 Lyon cedex 03
Standard – 04 78 62 50 50 – 
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• Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et
de l’instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du
décret du 17 décembre 2010,

• Vu les  guides  d’application  STRMTG en vigueur  relatifs  au contenu détaillé  des  dossiers  de
sécurité,

• Considérant l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2020 portant approbation du dossier de sécurité du
projet « Modification du pôle d’échanges multimodal de la Part-Dieu » et autorisation d’exploiter
la ligne T1 du tramway de Lyon,

• Considérant l’avis favorable du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 23 janvier 2020 ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires

ARRÊTE

Article 1

La prescription suivante, mentionnée dans l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2020 portant
approbation du dossier de sécurité du projet « Modification du pôle d’échanges multimodal de la Part-
Dieu » et autorisation d’exploiter la ligne T1 du tramway de Lyon, est abrogée :

• Consigne pour le franchissement de la station Servient : Conformément à l’avis de l’OQA
(EC_8993_0011_2 Rapport  DS),  toutes  les rames,  avec ou sans  voyageur,  devront  marquer
l’arrêt en station Servient sur la voie V2.

Article 2

Au regard de la mesure prise afin de lever cette consigne particulière, le présent arrêté est assorti de la
prescription suivante :

• Avant la mise en service du tiroir Servient, le SYTRAL transmettra au STRMTG une photo du
tableau indicateur de vitesse (TIV) 25 km/h mis en œuvre sur site, ainsi que la recette sans
réserve de la programmation du contrôleur du carrefour L3030 suivant la version F du dossier
de régulation.

Article 3

Le présent arrêté sera notifié :
• à la Présidente du SYTRAL ;
• au Responsable du STRMTG Bureau Sud-Est.

                                                                                    Pour le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
et par délégation

La préfète déléguée pour la défense et la sécurité
Signé

Émmanuelle DUBÉE

Direction Départementale des Territoires du Rhône – 165, rue Garibaldi – 69 401 Lyon cedex 03
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction Départementale des Territoires du Rhône

Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires

Unité Déplacements

Objet : Modification de l’autorisation des tests et essais associés au projet
d’acquisition de rames de tramway grande capacité sur les lignes de 
tramway T3-T4 – Lyon 6

Lyon, le 30 janvier 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2020-01-30-003
MODIFIANT L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2020-01-03-005 PORTANT

AUTORISATION DES TESTS ET ESSAIS ASSOCIÉS AU PROJET
« ACQUISITION DE RAMES DE GRANDE CAPACITÉ SUR LES LIGNES DE

TRAMWAY T3-T4 – LYON 6 »

• Vu le Code des Transports ;

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions
et départements ;

• Vu le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés (STRMTG) ;

• Vu le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés ;

• Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

• Vu l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports
publics guidés urbains ;

• Vu l’arrêté du 2 février 2011 portant organisation du STRMTG ;

• Vu l’arrêté préfectoral n°69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à
M. Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

• Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et
de l’instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du
décret du 17 décembre 2010 ;

• Vu les  guides  d’application  STRMTG en vigueur  relatifs  au contenu détaillé  des  dossiers  de
sécurité ;
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• Vu le  courrier  du  Syndicat  mixte  des  transports  pour  le  Rhône  et  l’agglomération  lyonnaise
(SYTRAL) de transmission du dossier d’autorisation des tests et essais (DAE) réceptionné le 15
novembre 2019 ;

• Considérant l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2020 portant autorisation des tests et essais associés
au projet « Acquisition de rames de grande capacité sur les lignes de tramway T3-T4 – Lyon 6 ».

• Considérant l’avis favorable du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 22 janvier 2020 ;

ARRÊTE

Article 1

Le présent arrêté autorise, en complément et dans le respect des autres dispositions prévues dans le
cadre du dossier d’autorisation des tests et essais associés au projet « Acquisition de rames de grande
capacité sur les lignes T3-T4 – Lyon 6 » et approuvé dans l’arrêté du 3 janvier 2020 susvisé, la mesure
suivante :

• À l’issue de la validation des essais d’interface et de freinage sur site d’une rame Lyon 6, le
Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l’agglomération lyonnaise (SYTRAL) et son
exploitant sont autorisés à réaliser le transfert de cette rame à la suite du passage de la dernière
rame en exploitation à destination de Perrache.

Article 2

Au regard de cette nouvelle autorisation, le présent arrêté est assorti de la prescription suivante :

• L’intervalle entre la dernière rame en exploitation commerciale vers Perrache et la rame Lyon 6
au niveau du dépôt de St-Priest devra être de 15 minutes afin de se prémunir de tout risque de
rattrapage. De plus, la rame Lyon 6 devra être la dernière rame du carrousel du tramway T4 et
du T3 lors de son passage sur ces lignes (c’est-à-dire la dernière rame à rejoindre le dépôt de
Meyzieu).

Article 3

Le présent arrêté sera notifié :

• à la Présidente du SYTRAL ;

• au Responsable du STRMTG Bureau Sud-Est ;

      Pour le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
et par délégation

                                                                            Le directeur départemental des territoires
                                                                         Signé

                                                                            Jacques BANDERIER
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction Départementale des Territoires du Rhône

Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires

Unité Déplacements

Objet : Opération Avenir métro – Essais du matériel roulant MPL16 en 
mode conduite intégrale en interface avec l’exploitation sur le métro B

Lyon, le 30 janvier 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2020-01-30-004
PORTANT

AUTORISATION DES TESTS ET ESSAIS ASSOCIÉS
À L’OPÉRATION AVENIR MÉTRO

« ESSAIS DES MPL16 EN CONDUITE INTÉGRALE EN INTERFACE AVEC
L’EXPLOITATION SUR LA LIGNE B » DU MÉTRO DE LYON

• Vu le Code des Transports ;

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions
et départements ;

• Vu le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés (STRMTG) ;

• Vu le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés ;

• Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

• Vu l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports
publics guidés urbains ;

• Vu l’arrêté du 2 février 2011 portant organisation du STRMTG ;

• Vu l’arrêté préfectoral n°69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à
M. Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

• Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et
de l’instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du
décret du 17 décembre 2010 ;
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• Vu les  guides  d’application  STRMTG en vigueur  relatifs  au contenu détaillé  des  dossiers  de
sécurité ;

• Vu le  courrier  du  Syndicat  mixte  des  transports  pour  le  Rhône  et  l’agglomération  lyonnaise
(SYTRAL) de transmission du dossier d’autorisation des tests et essais (DAE) réceptionnés le 3
décembre 2019 ;

• Considérant l’avis du préfet  du Rhône en date du 21 juin 2017 sur le dossier préliminaire de
sécurité relatif au projet « Opération Avenir Métro » du métro de Lyon ;

• Considérant l’avis favorable du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 30 janvier 2020 ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires

ARRÊTE

Article 1

Le  Syndicat  mixte  des  transports  pour  le  Rhône  et  l’agglomération  lyonnaise  (SYTRAL)  et  son
exploitant sont autorisés à réaliser les tests et essais associés à l’Opération Avenir Métro « Essais des
MPL16 en conduite intégrale en interface avec l’exploitation sur la ligne B » du métro de Lyon.

Article 2

L’autorisation est assortie des prescriptions suivantes :

• Les essais des MPL16 en conduite intégrale en interface avec l’exploitation sur la ligne B du
métro seront effectués dans le respect strict des dispositions opérationnelles figurant dans le
dossier d’autorisation des tests et essais (DAE indice C du 7 novembre 2019). Ils seront réalisés
dans les conditions suivantes :

▪ sur la ligne B hors exploitation, avec un maintien de l’exploitation sur la ligne A et la
ligne D (zone d’essais comprise entre les stations Oullins Gare et Part-Dieu) ;

▪ les rames seront acheminées sur le site d’essais hors exploitation et stationnées soit dans
la liaison BD, soit à l’arrière gare de la station Oullins Gare, soit au dépôt de la Poudrette.

Le mode conduite intégrale (CI) sera le seul mode de conduite utilisé pour la réalisation de ces
essais.  En cas de nécessité de recourir au mode manuel (CM) pour la réalisation de certains
essais, les dispositions opérationnelles associées au DAE approuvé par arrêté préfectoral du 26
juillet 2019 sont applicables.

• Pour chaque rame autre  que celle  ayant  subi  les  essais  « matériel  roulant »  prévus comme
preuve  de  couverture  des  risques  identifiés  dans  le  présent  DAE,  la  justification  de  la
couverture des risques identifiés  dans le présent DAE sera démontrée pour la configuration
utilisée. Cette justification devra être transmise au STRMTG et à l’organisme qualifié agréé
(OQA), pour information, avant utilisation de ces rames pour la réalisation des essais.
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• Les modalités de validation de la partie « bord » des automatismes de chaque rame MPL16,
intégrant les interactions avec la validation du matériel roulant MPL16 devront être explicitées
dans le dossier de sécurité.
Par ailleurs, la validation du programme des essais des différents marchés devra faire l’objet
d’un avis de l’OQA.

• Tout événement notable lié à la sécurité survenant durant ces essais sera porté sans délai à la
connaissance des services compétents de l’État.

Article 3

Le présent arrêté sera notifié :

• à la Présidente du SYTRAL ;

• au Responsable du STRMTG Bureau Sud-Est.

                                                                                    Pour le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
et par délégation

Le directeur départemental des territoires
Signé

Jacques BANDERIER
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20100701

ARRETE N° dspc-bpa-v-300719-12 du 30 juillet 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-05-22-001 du 22 mai 2019, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et les articles 2, 5 et 8,
portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2019-06-19-002  du  19  juin  2019  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la
préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-v-220218-01 du 22 février 2018 portant composition de la commission départementale
de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BRUN JEAN-JACQUES représentant la commune de TERNAY dont la mairie est
située place de la Mairie - 69360 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. BRUN JEAN-
JACQUES représentant la commune de TERNAY dont la mairie est située place de la Mairie - 69360 est autorisé sous le 
n°20100701 pour 03 caméra(s) intérieure(s) et 17 caméra(s) extérieure(s)dont 05 visionnent la voie publique sous réserve 
des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention d’actes
terroristes et du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20100701 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140877

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-02 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BRUNO PEYLACHON, Maire de la commune de TARARE dont la mairie est
située 2 place de l’Hôtel de Ville 69170 TARARE en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  M.  
BRUNO PEYLACHON, Maire de la commune de TARARE dont la mairie est située 2 place de l’Hôtel de Ville 69170
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TARARE  est  autorisé  sous  le  n°  20140877  pour  04  caméra(s)  intérieure(s)  et  39  caméra(s)  extérieure(s)  dont  18
visionnent la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20140877 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140891

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-10 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. CHARMOT PASCAL, Maire de la commune de TASSIN-LA-DEMI-LUNE dont la
mairie  est  située  Place  Peragut  69160  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
CHARMOT PASCAL, Maire de la commune de TASSIN-LA-DEMI-LUNE dont la mairie est située Place Peragut 69160 est
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autorisé sous le n°20140891 pour 42 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20140891 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20190324

ARRETE N° dspc-bpa-v-260319-08 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par   M. ALAIN PERSIN Maire de la commune d’AMBERIEU D’AZERGUES dont la
mairie  est  située  42  rue  de  la  Mairie  69380 en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. ALAIN
PERSIN Maire de la commune d’AMBERIEU D’AZERGUES dont la mairie est située 42 rue de la Mairie 69380  est
autorisé sous le n° 20190324 pour 06 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-03-26-022 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de
amberieu-d'azergues 37



- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190324 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20110916

ARRETE N° dspc-bpa-v-300719-09 du 30 juillet 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BERNARD FIALAIRE Maire de la commune de BELLEVILLE-EN-BEAUJOLAIS
dont la mairie est située 105 rue de la République 69220 en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement d’un
système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. BERNARD
FIALAIRE Maire de la commune de BELLEVILLE-EN-BEAUJOLAIS dont la mairie est située 105 rue de la République
69220  est  autorisé sous le  n°  20110916 pour  20 caméra(s)  extérieure(s)  dont  14 visionnent  la  voie  publique,  sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20110916 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20120341

ARRETE N° dspc-v-260319-06 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PAUL MINSSIEUX Maire de la commune de BRIGNAIS dont la mairie est située
28 rue Gal De Gaulle 69530 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. PAUL
MINSSIEUX Maire de la commune de BRIGNAIS dont la mairie est située  28 rue Gal De Gaulle 69530 est autorisé sous
le n° 20120341 pour 08caméra(s) intérieure(s) et 36 caméra(s) extérieure(s) dont 32 visionnent la voie publique, sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20120341 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20120341

ARRETE N° dspc-bpa-v-030619-04 du 03 juin 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PAUL MINSSIEUX représentant la commune de BRIGNAIS dont la mairie est
située  28  rue  du  Général  De  Gaulle  69530  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. PAUL
MINSSIEUX représentant la commune de BRIGNAIS dont la mairie est située 28 rue du Général De Gaulle 69530 est
autorisé sous le n°20120341 pour 08caméra(s) intérieure(s) et 41 caméra(s) extérieure(s) dont 37 visionnent la voie
publique sous réserve des obligations suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20120341 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20110678

ARRETE N° dspc-v-260319-09 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. JEAN-MICHEL LONGUEVAL Maire de la commune de BRON dont la mairie est
située  Place  de  Weingarten  69500  BRON  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. JEAN-
MICHEL LONGUEVAL Maire de la commune de BRON dont la mairie est située Place de Weingarten 69500 est autorisé
sous le n° 20110678 pour 14 caméra(s) intérieure(s) et 44 caméra(s) extérieure(s) dont 38 visionnent la voie publique,
sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20110678 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20110678

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-11 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. LONGUEVAL JEAN-MICHEL, Maire de la commune de BRON dont la mairie est
située  Place  de  Weingarten  69500  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
LONGUEVAL JEAN-MICHEL, Maire de la commune de BRON dont la mairie est située Place de Weingarten 69500 est
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autorisé sous le n°20110678 pour 14 caméra(s) intérieures et  50 caméra(s) extérieure(s) dont 39 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20110678 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20110908

ARRETE N° dspc-bpa-v-141119-01 du 14 novembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. COCHET PHILIPPE, Maire de la commune de CALUIRE-ET-CUIRE dont la
mairie est située Place du Dr Dugoujon 69300 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. COCHET
PHILIPPE, Maire de la commune de CALUIRE-ET-CUIRE dont la mairie est située Place du Dr Dugoujon 69300  est
autorisé sous le n° 20110908 pour 15 caméra(s) intérieure(s) et 99 caméra(s) extérieure(s) dont 87 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20110908 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Annexe 1 à l’arrêté du 14 novembre 2019

Liste des caméras autorisées pour la commune de CALUIRE ET CUIRE

Caméras caméras extérieures caméras extérieures
intérieures filmant la voie

publique
____________________________________________________________________________________________________
 Piscine et quartier Montessuy 04 27

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-11-14-013 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de caluire-et-cuire 56



- Rue Paul Painlevé / allée Turba et Choux 03

- Place Gutenberg 03

- Fort de Montessuy 01

- Parkings Poumerol 12

- Site Caluire Juniors 04

- Site Bourdan 06

- Place Jules Ferry 04

- Rue Wette Fays 02

- Maison des Associations 03

- Cimetière 01

- Centre Technique Municipal 04

- Site Terre des Lièvres 03

- rue du Capitaine Ferber 02

- gymnase Cuzin 02

- Place Christophe Colomb 04

- Montée des Forts et Rivette 04

- Rue Pierre Brunier / rue Gare de Cuire 02

- Le Radiant 03

- Maison des Sentiers et Belvédères 02

- Place Foch 03

- Place / Parking AFN 02

- Parking 9 avenue Leclerc 02

- square Lassagne 03

- place du Vernay 02

- Hôtel de Ville 01

- Place de l’Eglise 01

- Chemin de Wette-Fays 02

- Périmètre Centre Bourg 01

Totaux 15 12 87

TOTAL 114  CAMERAS

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20100992

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-03 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. DEJEAN BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR
dont la mairie est située 10 rue de la Mairie 69410 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. DEJEAN
BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR dont la mairie est située 10 rue de la Mairie 69410

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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est autorisé sous le n° 20100992 pour 04 caméra(s) intérieure(s) et 49 caméra(s) extérieure(s) dont 22 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic  routier,  lutte  contre  la  démarque  inconnue,  prévention  d’actes  terroristes,  prévention  du  trafic  de
stupéfiants, régulation des flux de transports autres que routiers, constatation des infractions aux règles de la
circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20100992 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20100992

ARRETE N° dspc-bpa-v-221119-01 du 22 novembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. DEJEAN BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR
dont la mairie est située 10 rue de la Mairie 69410 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. DEJEAN
BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR dont la mairie est située 10 rue de la Mairie 69410
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est autorisé sous le n° 20100992 pour 05 caméra(s) intérieure(s) et 54 caméra(s) extérieure(s) dont 26 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic  routier,  lutte  contre  la  démarque  inconnue,  prévention  d’actes  terroristes,  prévention  du  trafic  de
stupéfiants, régulation des flux de transports autres que routiers, constatation des infractions aux règles de la
circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20100992 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : l’arrêté n°dspc-bpa-v-251019-03 du 25 octobre 2019 est abrogé.

Article 8 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 9 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  06P230

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-08 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. DURAND RAYMOND Maire de la commune de CHAPONNAY dont la mairie est
située place de la Mairie 69970 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. DURAND
RAYMOND Maire de la commune de CHAPONNAY dont la mairie est située place de la Mairie 69970 est autorisé sous le
n°06p230 pour 22 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°06p230 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20160852

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-06 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. COMBET DAMIEN, Maire de la commune de CHAPONOST dont la mairie est
située  5  avenue  du  Mal  Joffre  69630  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE
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Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. COMBET
DAMIEN, Maire de la commune de CHAPONOST dont la mairie est située 5 avenue du Mal Joffre 69630 est autorisé
sous le n°20191239 pour 15 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, constatation des infractions aux règles de la
circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article  5 :  Toute  modification des  données  figurant  dans  le  dossier  administratif  et  technique  n°20160852
doit  faire  l’objet  d’une  demande  de  modification  d’autorisation  auprès  de  la  préfecture  qui  a  délivré  l’arrêté
d’autorisation. La non exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice
des sanctions pénales prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-12-17-022 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de chaponost 69



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2019-12-17-023

arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

videoprotection pour la commune de

charbonnières-les-bains

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-12-17-023 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de
charbonnières-les-bains 70



Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier 20160902

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-18 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. EYMARD GERALD, Maire de la commune de CHARBONNIERES-LES-BAINS
dont la mairie est située Place de l’Eglise 69260 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. EYMARD
GERALD, Maire de la commune de CHARBONNIERES-LES-BAINS dont la mairie est située Place de l’Eglise 69260 est
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autorisé sous le n°20160902 pour 08 caméra(s) intérieures, 13 caméras extérieure(s) dont 09 visionnant la voie publique,
sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20160902 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20170650

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-13 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. SELLES JEAN-JACQUES, Maire de la commune de CHASSIEU dont la mairie
est  située  60  rue  de  la  République  69680  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. SELLES
JEAN-JACQUES, Maire de la commune de CHASSIEU dont la mairie est située 60 rue de la République 69680  est
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autorisé sous le n°20110678 pour 02 caméra(s) intérieure(s) et 25 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique,
sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 10 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-sécurité  des  personnes,  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  des  risques
technologiques ou naturels, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation
du trafic routier, prévention d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions
aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20170650 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20100915

ARRETE N° dspc-v-150319-02 du 15 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur David CLAVIERE en qualité de préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral  n° PREF_DCPI_DELEG_2018_11_08_01 du 07 novembre 2018, portant délégation de
signature à Monsieur David CLAVIERE, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 2, 7 et 8,
portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME MARIE-PIERRE TEYSSIER Maire de la commune de CIVRIEUX D’AZERGUES
dont la mairie est située 200 rue de la Mairie 69380 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  MME
MARIE-PIERRE TEYSSIER Maire de la commune de CIVRIEUX D’AZERGUES dont la mairie est située 200 rue de
la Mairie 69380 est autorisé sous le n° 20100915 pour 12 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-03-15-008 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de civrieux
d'azergues 77



-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, secours à
personnses, défense contre l’incendie, prévention des risques technologiques ou naturels, prévention d’actes
terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20100915 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier 20110937

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-17 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. TALBOT JEAN-CLAUDE, Maire de la commune de CORBAS dont la mairie est
située Place Jocteur 69960 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. TALBOT
JEAN-CLAUDE, Maire de la commune de CORBAS dont la mairie est située Place Jocteur 69960 est autorisé sous le

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-12-17-019 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de corbas 80



n°20110937 pour 02 caméra(s) intérieures, 36 caméras extérieure(s) dont 05 visionnant la voie publique, sous réserve
des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  des  risques
technologiques ou naturels, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20110937 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  201601362

ARRETE N° dspc-bpa-v-030619-05 du 03 juin 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME ROSE FRANCE FOURNILLON Maire de la commune de DARDILLY dont la
mairie  est  située  1  place  Bayère  69570  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par MME ROSE
FRANCE FOURNILLON Maire de la commune de DARDILLY dont la mairie est située 1 place Bayère 69570 est autorisé
sous  le  n°  201601362  pour  27  caméra(s)  extérieure(s)  visionnant  la  voie  publique  sous  réserve  des  obligations
suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants, régulation des transports autres que routiers

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute  modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 201601362 doit faire
l’objet d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La
non exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait  de cette autorisation, sans préjudice des sanctions
pénales prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20090064

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-07 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME FAUTRA LAURENCE, Maire de la commune de DECINES-CHARPIEU dont la
mairie  est  située  Place  Salengro  69150  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
FAUTRA LAURENCE, Maire de la commune de DECINES-CHARPIEU dont la mairie est située Place Salengro 69150 est
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autorisé sous le n°20090064 pour 93 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier, prévention d’actes terroristes, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20090064 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20120261

ARRETE N° dspc-bpa-v-280319-02 du 28 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. ULRICH YVES-MARIE Maire de  la commune d’ECULLY dont la mairie est
située  1  place  de  la  Libération  69130  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le  08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. ULRICH
YVES-MARIE Maire de  la commune d’ECULLY dont la mairie est située 1 place de la Libération 69130 est autorisé sous
le n° 20120261 pour 48 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20120261 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  07p169

ARRETE N° dspc-bpa-260319-11 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME LAURENT MURIELLE, Maire de la commune de FEYZIN dont la mairie est
située 18 rue de la Mairie 69320 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
LAURENT MURIELLE, Maire de la commune de FEYZIN dont la mairie est située 18 rue de la Mairie 69320 est autorisé
sous le n° 07p169 pour 18 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
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- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 07p169 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20120336

ARRETE N° dspc-v-260319-05 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la  demande présentée  par  M.  JEAN-PAUL BAUDELOT représentant  la  commune de  FONTAINES SAINT
MARTIN dont la mairie est située Place Jean Moulin 69270 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un
système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. JEAN-
PAUL BAUDELOT représentant la commune de FONTAINES SAINT MARTIN dont la mairie est située Place Jean Moulin
69270 est autorisé sous le n° 20120336 pour 01caméra(s) extérieure(s) , sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20120336 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20161000

ARRETE N° dspc-bpa-v-030619-03 du 03 juin 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MICHEL RANTONNET représentant la commune de FRANCHEVILLE dont la
mairie  est  située  1  rue  de  Robert  69340  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. MICHEL
RANTONNET représentant la commune de FRANCHEVILLE dont la mairie est située 1 rue de Robert 69340 est autorisé
sous  le  n°  20161000  pour  42  caméra(s)  extérieure(s)  visionnant  la  voie  publique,  sous  réserve  des  obligations
suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20161000 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  07P186

ARRETE N° dspc-bpa-v-230519-03 du 23 mai 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-04-10-001  du  10  avril  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 2 et 8, portant délégation
de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. DANIEL VALERO Maire de la commune de GENAS dont la mairie est située
Place De Gaulle 69740 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE
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Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. DANIEL
VALERO Maire  de  la  commune de  GENAS dont  la  mairie  est  située  Place  De Gaulle  69740  est  autorisé  sous  le
n°07p186 pour 22 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 07p186 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  

ARRETE N° dspc-bpa-v-290319-01 du 29 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME VALERIE GIRAUD, Maire de la commune de GENAY dont la mairie est située
rue de la Mairie 69730 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
VALERIE GIRAUD, Maire de la commune de GENAY dont la mairie est située  rue de la Mairie 69730 est autorisé sous le
n° 20120327 pour 25 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention risques technologiques
ou  naturels,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments  publics,  prévention  d’actes
terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20120327 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20140503

ARRETE N° dspc-bpa-v-270519-10 du 27 mai 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME CHARNAY CHRISTIANE, Maire de la commune de GIVORS dont la mairie
est située Place Vallin 69700 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE
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Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
CHARNAY CHRISTIANE, Maire de la commune de GIVORS dont la mairie est située Place Vallin 69700  est autorisé
sous  le  n°  20140503  pour  110  caméra(s)  extérieure(s)  visionnant  la  voie  publique,  sous  réserve  des  obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 07 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, constatation
des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20140503 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20170342

ARRETE N° dspc-bpa-v-070619-03 du 07 juin 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BARRET GUY, Maire de la commune de LA MULATIERE dont la mairie est
située 1 place Jean Moulin 69350 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10 mai 2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. BARRET
GUY, Maire de la commune de LA MULATIERE dont la mairie est située 1 place Jean Moulin 69350 est autorisé sous le
n° 20170342 pour 23 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, constatation
des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20170342 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190786

ARRETE N° dspc-bpa-v-020819-01 du 02 août 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-06-19-002 du 19 juin 2019 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PILLON GILLES Maire de la commune de LA TOUR DE SALVAGNY dont la
mairie  est  située  Allée  de  la  Mairie  69890  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. PILLON
GILLES Maire de la commune de LA TOUR DE SALVAGNY dont la mairie est située Allée de la Mairie 69890 est autorisé
sous le n°20190786 pour 15 caméra(s) extérieure(s) dont 09 visionnent la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  des  risques
technologiques ou naturels, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190786 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier n°20120316

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-05 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. GEORGES GREVOZ, Maire de la commune de LACENAS dont la mairie est
située 79 Route de Chazier 69640 LACENAS en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la demande présentée par  M.
GEORGES GREVOZ,  Maire  de  la  commune  de  LACENAS dont  la  mairie  est  située  79  Route  de  Chazier  69640
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LACENAS est autorisé pour 12 caméra(s) iextérieure(s) dont 10 visionnent la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 12 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20120316 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190876

ARRETE N° dspc-bpa-v-200919-01 du 20 septembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-08-28-006  du  30  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-08-28-015 du 30 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. VINCENT MAX, Maire de la commune de LIMONEST dont la mairie est située
225 avenue du Gal De Gaulle 69760 LIMONEST en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. VINCENT
MAX, Maire de la commune de LIMONEST dont la mairie est située 225 avenue du Gal De Gaulle 69760 LIMONEST est
autorisé sous le n° 20190876 pour 04caméra(s) intérieure(s) et 35 caméra(s) extérieure(s) dont 21 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190876 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20191238

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-04 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. ALKOUM ABDERRAHIM, représentant le Maire de la commune de LYON 8EME
dont la mairie est située 12 avenue Mermoz 69008 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. ALKOUM
ABDERRAHIM, représentant le Maire de la commune de LYON 8EME dont la mairie est située 12 avenue Mermoz 69008
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est  autorisé  sous  le  n°20191238  pour  04  caméra(s)  extérieure(s)  visionnant  la  voie  publique,  sous  réserve  des
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20191238 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20191236

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-01 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PINHOUET YVONNICK, représentant le Maire de la commune de LYON dont la
mairie est située Place Louis Pradel 69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection installé rue de Sèze 69006 LYON ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
PINHOUET YVONNICK, représentant le Maire de la commune de LYON dont la mairie est située Place Louis Pradel
69001 LYON en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection installé  rue de Sèze
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69006 LYON est autorisé sous le n°20191236 pour 01 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, située dans un
périmètre videoprotégé délimité par les rues Tête d’Or, Bossuet, Garibaldi et le Cours Vitton 69006 LYON sous réserve
des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20191236 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : l’arrêté n°dspc-v-211019-01 du 22 octobre 2019 est abrogé

Article 9 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190779

ARRETE N° dspc-bpa-v-300719-08 du 30 juillet 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-05-22-001 du 22 mai 2019, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et les articles 2, 5 et 8,
portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-v-220218-01 du 22 février 2018 portant composition de la commission départementale
de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. YVONNICK PINHOUET représentant la VILLE DE LYON dont la mairie est située
place de la Comédie 69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection pour le
secteur Blandan 69007 LYON ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. YVONNICK 
PINHOUET représentant la VILLE DE LYON dont la mairie est située place de la Comédie 69001 LYON est autorisé sous le 
n°20190779 pour un périmètre videoprotégé délimité par la Grande rue de la Guillotière, les rues de l’Epargne et Garibaldi et 
le Bd des Tchécoslovaques 69007 LYON sous réserve des obligations suivantes : 
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- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190779 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  

ARRETE N° dspc-bpa-v-241019-01 du 24 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-08-28-006  du  30  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-10-002 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 10 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PINHOUET YVONNICK, représentant le Maire de la commune de LYON dont la
mairie est située Place Louis Pradel 69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection pour le secteur de Lyon 4ème ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par PINHOUET
YVONNICK, représentant le Maire de la Ville de LYON dont la mairie est située Place Louis Pradel 69001 LYON, en vue
d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection pour 02 caméras nomades situées dans un
périmètre videoprotégé délimité par les rues Chazière, Bony, d’Austerlitz, de Belfort, et la Boulevard de la Croix-Rousse  
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Lyon 4ème est autorisé sous le n° 20191023 sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20191023 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de s polices
administratives

Dossier  2019/0507/AD

ARRETE N°dspc-bpa-v-190719-02 du 19 juillet 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1 à
R253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU  le décret du 1er avril  2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-05-22-001 du 22 mai 2019, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle DUBÉE,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône,

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-v-220218-01 du 22 février 2018 portant composition de la commission départementale de
videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Yvonnick PINHOUET représentant la commune de LYON dont la mairie est située place
Louis Pradel 69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019

ARRETE

Article  1er :  Le fonctionnement  du système de vidéoprotection qui  fait  l’objet  de la demande présentée par  Monsieur
Yvonnick PINHOUET représentant la Ville de Lyon, est autorisé sous le n°2019/0507/AD pour un périmètre vidéoprotégé
délimité par les voies suivantes, situées dans les 3ème et 6ème arrondissements : Rues Vauban, Viabert, Baraban, Cours
Lafayette, Rues Saint Antoine, Bonnel, Quais Augagneur et Sarrail, sous réserve des obligations suivantes :

- le délai de conservation des images est limité à 15 jours,
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit,
- le titulaire de l’autorisation doit  tenir  un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet,
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire,
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction,
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-  les  modifications  relatives  aux  personnes  habilitées  à  accéder  aux  images  sont  mentionnées  dans  le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e),
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées,
- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront
être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver
dans leur champ de vision,
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente,
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif,
- l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes : 

- Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, constatation des infractions
aux règles de la circulation.

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans les
conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la commune et
l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute  modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2019/0507/AD doit faire
l’objet d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution  de  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  de  cette  autorisation,  sans  préjudice  des  sanctions  pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision implicite ou explicite
de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20190497

ARRETE N° dspc-bpa-v-260319-02 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PINHOUET YVONNICK représentant la commune de LYON dont la mairie est
située  Place  Louis  Pradel  69001  LYON  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
PINHOUET YVONNICK représentant la commune de LYON dont la mairie est située Place Louis Pradel 69001 LYON est
autorisé sous le n° 20190497 pour 16 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, répartie dans un périmètre m
videoprotégé MERMOZ NORD, délimité par les boulevards Pinel, Paré et Mermoz, et la rue Laënnec 69008 LYON sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190497 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de s polices
administratives

Dossier  20100274

ARRETE N° dspc-bpa-v-190719-01 du 19 juillet 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1 à
R253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU  le décret du 1er avril  2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-05-22-001 du 22 mai 2019, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle DUBÉE,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône,

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-v-220218-01 du 22 février 2018 portant composition de la commission départementale de
videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Yvonnick PINHOUET représentant la commune de LYON dont la mairie est située place
Louis Pradel 69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019

ARRETE

Article  1er :  Le fonctionnement  du système de vidéoprotection qui  fait  l’objet  de la demande présentée par  Monsieur
Yvonnick PINHOUET représentant  la Ville  de Lyon, est  autorisé sous le n°2010/0274 pour un périmètre vidéoprotégé
délimité par les voies suivantes, situées dans les 1er et 2ème arrondissements et les berges de Saône : Boulevard de la
Croix Rousse, Quais André Lassagne, Jean Moulin,  Jules Courmont,  Dr Gailleton, Perrache, Pointe de la Confluence,
Quais  Rambaud,  Joffre,  Tilsitt,  des  Célestins,  Saint-Antoine,  Pêcherie,  Saint-Vincent,  sous  réserve  des  obligations
suivantes :

- le délai de conservation des images est limité à 15 jours,
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit,
- le titulaire de l’autorisation doit  tenir  un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet,
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire,

Adresse postale : Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

 

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-07-19-008 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de videoprotection pour la commune de lyon - secteur
presqu'île 143



- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction,
-  les  modifications  relatives  aux  personnes  habilitées  à  accéder  aux  images  sont  mentionnées  dans  le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e),
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées,
- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront
être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver
dans leur champ de vision,
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente,
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif,
- l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes : 

-  Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments  publics,  prévention  d’actes
terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation.

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans les
conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la commune et
l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2010/0274 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : L’arrêté n°2014065-0038 du 6 mars 2014 est abrogé.

Article 9 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision implicite ou explicite
de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20100278

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-09 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PINHOUET YVONNICK, représentant le Maire de la commune de LYON dont la
mairie est située Place Louis Pradel 69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection situé dans le périmètre videoprotégé du secteur Péri, 69003 et 69007 LYON ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
PINHOUET YVONNICK, représentant le Maire de la commune de LYON dont la mairie est située Place Louis Pradel
69001 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection situé dans un périmètre
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videoprotégé délimité par les rues Servient,  Domer,  Rachais,  Garibaldi,  les quais Augagneur et  Bernard et  l’avenue
Berthelot est autorisé sous le n°20100278 pour 39 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, lutte contre la
démarque inconnue, prévention du trafic de stupéfiants, prévention des fraudes douanières, constatation des
infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20100278 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : l’arrêté n°dspc-v-211019-01 du 22 octobre 2019 est abrogé

Article 9 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20190499

ARRETE N° dspc-bpa-v-260319-04 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. QUINIOU CHRISTOPHE Maire de la commune de MEYZIEU dont la mairie est
située Place de l’Europe 69330 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. QUINIOU
CHRISTOPHE Maire de la commune de MEYZIEU dont la mairie est située Place de l’Europe 69330 est autorisé sous le
n° 20190499 pour 74 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190499 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20090170

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-06 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME GAUQUELIN FRANCOISE, Maire de la commune de MILLERY dont la mairie
est située avenue St-Jean 69390 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
GAUQUELIN FRANCOISE, Maire de la commune de MILLERY dont la mairie est  située avenue St-Jean 69390 est
autorisé sous le n° 20090170 pour 11 caméra(s)  extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20090170 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  08p60

ARRETE N° dspc-bpa-260319-12 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. CLAUDE COHEN, Maire de la commune de MIONS dont la mairie est située 1
place de la République 69780 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. CLAUDE
COHEN, Maire de la commune de MIONS dont la mairie est située 1 place de la République 69780 est autorisé sous le
n° 08p60 pour 04 caméra(s) intérieure(s) et 52 caméra(s) extérieure(s) dont 35 visionnent la voie publique, réparties dans
quatre périmètres videoprotégés listés dans l’annexe 01 au présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 08p60 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Annexe 1 à l’arrêté n°dspc-bpa-260319-12 du 26 mars 2019

Liste des périmètres autorisés sur le territoire de la commune de MIONS

Périmètre 1  SECTEUR DU CENTRE
délimité par
- avenue des Tilleuls
- rue de l’Egalité
- rue du 19 mars 1962
- rue de la République
- allée du Château
- rue du huit mai 1945
- rue Jean-Jacques Rousseau
- rue du 23 août 1944

Périmètre 2  ZONE D’ACTIVITE DE PESSELIERE
délimité par
- route de St Priest
- rue Buzy
- rue Pasteur
- rue Laplace
- route d’Heyrieux
- rue du Thimonnier
- rue des Albatros
- rue du 23 août 1944

Périmètre 3  SECTEUR JOLIOT CURIE
délimité par
- rue Joliot Curie
- rue d’Espagne
- rue d’Italie
- rue du traité de Rome
- rue des Brosses

Périmètre 4  SECTEUR DU CHARBONNIER
délimité par 
- route de Corbas
- chemin du Charbonnier
- rue Potier
- rue De Vigny
- rue de la Libération

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  05p213

ARRETE N° dspc-bpa-v-070619-01 du 07 juin 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. GERGAUD JEAN-LOUIS, Maire de la commune de MONTAGNY dont la mairie
est  située  1  Place  de  Sourzy  69700  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10 mai 2019 ;

ARRETE
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Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
GERGAUD JEAN-LOUIS, Maire de la commune de MONTAGNY dont la mairie est située 1 Place de Sourzy 69700 est
autorisé  sous  le  n°  05p213 pour  30  caméra(s)  extérieure(s)  dont  07  visionnent  la  voie  publique  sous  réserve  des
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 05p213 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  06p231

ARRETE N° dspc-bpa-v-010819-03 du 1er août 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône,

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MARBOEUF GILBERT Maire de la commune de PUSIGNAN dont la mairie est
située  place  Schonwald  69330  PUSIGNAN  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la demande présentée par  M.
MARBOEUF GILBERT Maire de la commune de PUSIGNAN dont la  mairie  est  située place Schonwald 69330
PUSIGNAN est autorisé sous le n° 06P231 pour 29 caméra(s) extérieure(s) dont 13 visionnent la voie publique sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 07 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 06p231 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  00P106

ARRETE N° dspc-bpa-260319-10 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. ALEXANDRE VINCENDET Maire de la commune de RILLIEUX-LA-PAPE dont la
mairie  est  située  165  rue  Ampère  69140  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la demande présentée par  M.
ALEXANDRE VINCENDET Maire de la commune de RILLIEUX-LA-PAPE dont la mairie est située 165 rue Ampère
69140 est autorisé sous le n° 00p106 pour 59 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, réparties dans les
cinq périmètres listés dans l’annexe 01 au présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
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-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  des  risques
technologiques et naturels, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 00p106 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Annexe 01 à l’arrêté n° dspc-bpa-260319-10 du 26 mars 2019

Commune de Rillieux-la-Pape
Liste des périmètres videoprotégés

Périmètre 1 : VILLE NOUVELLE
délimité par 

- l’autoroute A46
- la rue Maryse Bastié
- la route de Strasbourg
- la route de Genève

Périmètre 2 : LA ROUE RILLIEUX VILLAGE
délimité par 

- la route de Strasbourg
- le chemin du Champ du Roy
- le chemin du Creux
- la voie ferrée
- la rue Victor Hugo

Périmètre 3 : CREPIEUX
délimité par 

- la route de Genève
- le chemin du Barry
- le chemin des Lônes
- le canal de Miribel
- le chemin du Ravin
- le chemin du vieux Crépieux
- la route de Strasbourg

Périmètre 4 : VANCIA
délimité par 

- le chemin du Champ du Roy
- le chemin de Bussy
- la route de Sathonay Village
- l’avenue Jean Moulin
- le chemin de Bellegarde
- l’autoroute A46
- la rue Maryse Bastié

Périmètre 5 : PERICA / LOUP PENDU
délimité par 
- la route de Strasbourg
- le chemin de Balmes Baron
- le chemin Drevet
- la voie ferrée
- l’avenue Victor Hugo

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20160923

ARRETE N° dspc-bpa-v-210519-01 du 21 mai 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-04-10-001  du  10  avril  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 2 et 8, portant délégation
de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la  demande présentée  par  M.  JEAN-PIERRE JOURDAIN,  Maire de  la  commune de  SAINT-BONNET-DE-
MURE dont la mairie est située 34 avenue de l’Hôtel de Ville 69720 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement
d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10 mai 2019 ;
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. JEAN-
PIERRE JOURDAIN, Maire de la commune de SAINT-BONNET-DE-MURE dont la mairie est située 34 avenue de l’Hôtel
de Ville 69720  est autorisé sous le n° 20160923 pour 29 caméra(s) intérieure(s) et 16 caméra(s) extérieure(s) , sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20160923 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20130110

ARRETE N° dspc-bpa-v-270519-02 du 28 mai 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MARC GRIVEL, Maire de la commune de SAINT-CYR-AU-MONT-D’OR dont la
mairie  est  située  13  rue  Reynier  69450  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. MARC
GRIVEL, Maire de la commune de SAINT-CYR-AU-MONT-D’OR dont la mairie est située 13 rue Reynier 69450  est
autorisé sous le n° 20130110 pour 16 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20130110 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20130746

ARRETE N° dspc-bpa-v-280319-01 du 28 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par Mme FRIER NATHALIE Maire de la commune de SAINT-FONS dont la mairie est
située  1  place  Salengro  69190  ST  FONS  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par Mme FRIER
NATHALIE Maire de la  commune de SAINT-FONS dont  la mairie  est  située 1 place Salengro 69190 ST FONS  est
autorisé sous le n° 20130746 pour 32 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute  modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20130746P  doit faire
l’objet d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La
non exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait  de cette autorisation, sans préjudice des sanctions
pénales prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier 20190101

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-16 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME GUICHERD CHRISTIANE, Maire de la commune de SAINT-LAURENT-DE-
MURE dont la mairie est  située 2 route d’Heyrieux 69720 en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement d’un
système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
GUICHERD CHRISTIANE,  Maire  de  la  commune de  SAINT-LAURENT-DE-MURE dont  la  mairie  est  située  2  route
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d’Heyrieux 69720  est autorisé sous le n° 20190101 pour 17 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  des  risques
technologiques ou naturels, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20190101 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190101

ARRETE N° dspc-bpa-v-030619-06 du 03 juin 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME CHRISTIANE GUICHERD Maire de la commune de ST-LAURENT-DE-MURE
dont la mairie est située 2 route d’Heyrieux 69720 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande présentée  par  MME
CHRISTIANE GUICHERD Maire de la commune de ST-LAURENT-DE-MURE dont la mairie est située 2 route d’Heyrieux
69720 est autorisé sous le n° 20190101 pour 17 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des
obligations suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  défense  contre  l’incendie,  secours  à  personnes,  prévention  des  risques
tehnologiques ou naturels, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190101 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la réglementation
générale 

Dossier  2010-1050

ARRETE N°  DSPC-bpa-v-040419-02 du 04 avril 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION  D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU       le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-
1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

 
VU       l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videoprotection ;

 

VU       le code de sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1, et ses articles R223-1
à R223-2, R. 251-1 à R 253-4 ;

 
VU       l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videoprotection ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône  (hors classe) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  DU  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Gilles GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située
place CHARLES OTTINA 69800 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08 mars 2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,
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ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.  Gilles
GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située place CHARLES OTTINA 69800 est autorisé
sous le n° 2010/1050 pour 43 caméras intérieures et 151 caméras extérieures réparties conformément à l’annexe 01 au
présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images  est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles sont
désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et le
responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Constatation  des
infractions aux règles de la circulation

Article 3: Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, de son déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours du
Rhône  individuellement  désignés  et  dûment  habilités  sont  destinataires  des  enregistrements  et  des  images,  dans  les
conditions définies par la convention de partenariat relative à la videoprotection urbaine conclue entre la commune et l’Etat
ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2010/1050 doit faire l’objet
d’une déclaration auprès de la préfecture où a été déposée la demande d’autorisation. La non exécution de ces dispositions
pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du Code de la
sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Article 7  : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles
R253-3 et 253-4 du code de la sécurité intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.

Article 8 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale de videoprotection ou de la Commission Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 9 : L'arrêté n° DSPC-v-310317-02 du 31.03.2017 est abrogé.

Article 10 : Le présent arrêté dont copie sera adressée à l’intéressé(e) sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Le Préfet et par délégation
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité

David CLAVIÈRE
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Annexe 01 à l'arrêté n° DSPC-bpa-v-040419-02 du 04 avril 2019

Répartition des caméras autorisées sur la commune de Saint-Priest

LIEU CAMERAS CAMERAS
I INTERIEURES EXTERIEURES

_________________________________________________________________________________________________________________

Cimetière Manissieux 03

Quartier Manissieux 03

Stade de Manissieux 07

Hôtel de Ville 11 13

Parc stationnement Bel Air 04

Quartier Bel Air 2 03

Parking Belvedère 05

Château 04

Piscine du Clairon 09 06

Cimetière de l’Egalité 03

Foyer personnes âgées 01 04

Piscine Ulysse Cœur 02 02

Rue du huit mai 1945 03

Place Jean Moulin 02

Parc du Fort – le fort – complexe M. France 06

Centre social L. Braille 02 02

Place Ferdinand Buisson 03

Rue Louis Braille 03

Bureau Information Jeunesse 02

Périmètre Le Village 03

Périmètre ZAC Mozart 01

Service des Sports 01

Centre social l'Olivier 04

Espace Léon Blum 03

Quartier Garibaldi 02

Périmètre place Salengro 03

Espace Colette 03

Rond-point des Frères Lumière 01

Périmètre Salvador Allende 01

Rue du Grisard 02

Lycée Condorcet 01

Rue C. Claudel – Place L. Bonnevay 01

Rue Aristide Briand 01

Quartier Farrère 02

Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Honoré de Balzac 01

Groupe scolaire Marius Berliet 01

Groupe scolaire Hector Berlioz 01

Groupe scolaire Joseph Brenier 01
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 Groupe scolaire Claude Farrere 01

Groupe scolaire Edouard Herriot 01

Groupe scolaire Jean Jaurès 01

Groupe scolaire JJ Rousseau 01

Groupe scolaire Jean Macé 01

Groupe scolaire Jules Ferry 02

Groupe scolaire François Mansart 01

Groupe scolaire Les Marendiers 01

Groupe scolaire Mi-Plaine 01

Groupe scolaire Pablo Neruda 01

Groupe scolaire Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Revaison 03

Groupe scolaire Simone Signoret 01

Locaux Police Municipale 01 02

Abords école Jeanne d’Arc 01

Gymnase Condorcet 01

Place Spielberg 01

Rue Desmoulin 01

Quartier Bellevue 02

Secteur Beauséjour 02

Pétanque Berliet 01

Maison de quartier Farrere 01

Sente Ferry 02

Farrere Bel Air 01

Mediatheque 02

Agence postale communale Berliet 03 01

Agence postale communale Bel Air 03 01

Rond-point de l’Aviation 02

Place Millet 01

Collège la Xavière 01

- 01 périmètre délimité par les rues de l’Industrie et Chevreul,
l’avenue de la Gare et le Bd des Roses 03

TOTAUX 43 151 TOTAL  194 caméras

 Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

adresse postale Préfecture du Rhône 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 6
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la réglementation
générale 

Dossier  2010-1050

ARRETE N°  DSPC-bpa-v-040419-02 du 04 avril 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION  D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses
articles R 251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  1er avril  2019 portant  nomination de  Mme Emmanuelle  DUBÉE en  qualité  de préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet  de la région Rhône-Alpes, préfet  de la zone de
défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001 du  22 mai  2019,  portant  délégation de signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police
générale, et les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la
Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Gilles GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie
est située place CHARLES OTTINA 69800 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de
videoprotection 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10 mai 2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.  Gilles
GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située place CHARLES OTTINA 69800 est autorisé
sous le n° 2010/1050 pour 41 caméras intérieures et 157 caméras extérieures réparties conformément à l’annexe 01 au
présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images  est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles sont
désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et le
responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Constatation  des
infractions aux règles de la circulation

Article 3: Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, de son déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours du
Rhône  individuellement  désignés  et  dûment  habilités  sont  destinataires  des  enregistrements  et  des  images,  dans  les
conditions définies par la convention de partenariat relative à la videoprotection urbaine conclue entre la commune et l’Etat
ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2010/1050 doit faire l’objet
d’une déclaration auprès de la préfecture où a été déposée la demande d’autorisation. La non exécution de ces dispositions
pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du Code de la
sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Article 7  : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles
R253-3 et 253-4 du code de la sécurité intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.

Article 8 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale de videoprotection ou de la Commission Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 9 : L'arrêté n° DSPC-v-310317-02 du 31.03.2017 est abrogé.

Article 10 : Le présent arrêté dont copie sera adressée à l’intéressé(e) sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Le Préfet et par délégation
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité

David CLAVIÈRE

2
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Annexe 01 à l'arrêté n° DSPC-bpa-v-070619-04 du 07 juin 2019

Répartition des caméras autorisées sur la commune de Saint-Priest

LIEU CAMERAS CAMERAS
I INTERIEURES EXTERIEURES

Cimetière Manissieux 03

Quartier Manissieux 03

Stade de Manissieux 07

Hôtel de Ville 11 13

Parc stationnement Bel Air 04

Quartier Bel Air 2 03

annexe police Bel Air 02 04

Parking Belvedère 05

Château 04

Piscine du Clairon 09 06

Cimetière de l’Egalité 03

Foyer personnes âgées 01 04

Piscine Ulysse Cœur 02 02

Rue du huit mai 1945 03

Place Jean Moulin 02

Parc du Fort – le fort – complexe M. France 06

Centre social L. Braille 02 02

Place Ferdinand Buisson 03

Rue Louis Braille 03

Bureau Information Jeunesse 02

Périmètre Le Village 03

Périmètre ZAC Mozart 01

Service des Sports 01

Centre social l'Olivier 04

Espace Léon Blum 03

Quartier Garibaldi 02

Périmètre place Salengro 03

Espace Colette 03

Rond-point des Frères Lumière 01

Périmètre Salvador Allende 01

Rue du Grisard 02

Lycée Condorcet 01

Rue C. Claudel – Place L. Bonnevay 01

Rue Aristide Briand 01

Quartier Farrère 02

Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Honoré de Balzac 01

3
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Groupe scolaire Marius Berliet 01

Groupe scolaire Hector Berlioz 01

Groupe scolaire Joseph Brenier 01

 Groupe scolaire Claude Farrere 01

Groupe scolaire Edouard Herriot 01

Groupe scolaire Jean Jaurès 01

Groupe scolaire JJ Rousseau 01

Groupe scolaire Jean Macé 01

Groupe scolaire Jules Ferry 02

Groupe scolaire François Mansart 01

Groupe scolaire Les Marendiers 01

Groupe scolaire Mi-Plaine 01

Groupe scolaire Pablo Neruda 01

Groupe scolaire Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Revaison 03

Groupe scolaire Simone Signoret 01

Locaux Police Municipale 01 02

Abords école Jeanne d’Arc 01

Gymnase Condorcet 01

Place Spielberg + Ilôt A6-B 02

Rue Desmoulin 01

Quartier Bellevue 02

Secteur Beauséjour 02

Pétanque Berliet 01

Maison de quartier Farrere 01

Sente Ferry 02

Farrere Bel Air 01

Mediatheque 02

Agence postale communale Berliet 03 01

Agence postale communale Bel Air 03 01

Rond-point de l’Aviation 02

Place Millet 01

Collège la Xavière 01

- 01 périmètre délimité par les rues de l’Industrie et Chevreul,
l’avenue de la Gare et le Bd des Roses 03

- périmètre secteur Revaison 02

- périmètre Ferry 02

- Bd Porte des Alpes 01

4
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- Square Brassens 01

- Place Millet 01

- Collège la Xavière 01

- Place de la Fouillouse 01

TOTAUX 43 151 TOTAL  194 caméras

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

adresse postale Préfecture du Rhône 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 6
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la réglementation
générale 

Dossier  2010-1050

ARRETE N°  DSPC-bpa-v-251019-01 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION  D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses
articles R 251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  1er avril  2019 portant  nomination de  Mme Emmanuelle  DUBÉE en  qualité  de préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet  de la région Rhône-Alpes, préfet  de la zone de
défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de  défense et  de sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation  de signature  à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-bpa-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Gilles GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie
est située place CHARLES OTTINA 69800 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de
videoprotection 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20 septembre 2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.  Gilles
GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située place CHARLES OTTINA 69800 est autorisé
sous le n° 2010/1050 pour 42 caméras intérieures et 157 caméras extérieures réparties conformément à l’annexe 01 au
présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images  est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles sont
désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et le
responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Constatation  des
infractions aux règles de la circulation

Article 3: Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, de son déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours du
Rhône  individuellement  désignés  et  dûment  habilités  sont  destinataires  des  enregistrements  et  des  images,  dans  les
conditions définies par la convention de partenariat relative à la videoprotection urbaine conclue entre la commune et l’Etat
ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2010/1050 doit faire l’objet
d’une déclaration auprès de la préfecture où a été déposée la demande d’autorisation. La non exécution de ces dispositions
pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du Code de la
sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Article 7  : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles
R253-3 et 253-4 du code de la sécurité intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.

Article 8 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale de videoprotection ou de la Commission Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 9 : L'arrêté n° DSPC-bpa-v-040419-02 du 04 avril 2019 est abrogé.

Article 10 : Le présent arrêté dont copie sera adressée à l’intéressé(e) sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Le Préfet 
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Annexe 01 à l'arrêté n° DSPC-bpa-v-070619-04 du 07 juin 2019

Répartition des caméras autorisées sur la commune de Saint-Priest

LIEU CAMERAS CAMERAS
I INTERIEURES EXTERIEURES

Cimetière Manissieux 03

Quartier Manissieux 03

Stade de Manissieux 07

Hôtel de Ville 10 13

Parc stationnement Bel Air 04

Quartier Bel Air 2 04

annexe police Bel Air 02 04

Parking Belvedère 05

Château 04

Piscine du Clairon 09 06

Cimetière de l’Egalité 03

Foyer personnes âgées 01 04

Piscine Ulysse Cœur 02 02

Rue du huit mai 1945 03

Place Jean Moulin 02

Parc le fort – complexe M. France 06

Centre social L. Braille 02 02

Place Ferdinand Buisson 03

Rue Louis Braille 04

Bureau Information Jeunesse 02

Périmètre Le Village 03

Périmètre ZAC Mozart 01

Service des Sports 01

Centre social l'Olivier 04

Espace Léon Blum 03

Quartier Garibaldi 02

Place Salengro 03

Périmètre Espace Colette 03

Rond-point des Frères Lumière 01

Périmètre Salvador Allende 01

Rue du Grisard 02

Lycée Condorcet 01

Rue C. Claudel – Place L. Bonnevay 01

Rue Aristide Briand 01

Quartier Farrère 02

Plaine de Saythe 01
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Groupe scolaire Honoré de Balzac 01

Groupe scolaire Marius Berliet 01

Groupe scolaire Hector Berlioz 01

Groupe scolaire Joseph Brenier 01

 Groupe scolaire Claude Farrere 01

Groupe scolaire Edouard Herriot 01

Groupe scolaire Jean Jaurès 01

Groupe scolaire JJ Rousseau 01

Groupe scolaire Jean Macé 01

Groupe scolaire Jules Ferry 02

Groupe scolaire François Mansart 01

Groupe scolaire Les Marendiers 01

Groupe scolaire Mi-Plaine 01

Groupe scolaire Pablo Neruda 01

Groupe scolaire Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Revaison 03

Groupe scolaire Simone Signoret 01

Locaux Police Municipale 01 02

Abords école Jeanne d’Arc 01

Gymnase Condorcet 01

Place Spielberg + Ilôt A6-B 02

Rue Desmoulin 01

Quartier Bellevue 02

Secteur Beauséjour 02

Pétanque Berliet 01

Maison de quartier Farrere 01

Sente Ferry 02

Farrere Bel Air 01

Mediatheque 02

Agence postale communale Berliet 03 01

Agence postale communale Bel Air 03 01

Rond-point de l’Aviation 02

Place Millet 01

- 01 périmètre délimité par les rues de l’Industrie et Chevreul,
l’avenue de la Gare et le Bd des Roses 03

- périmètre secteur Revaison 02

- périmètre Ferry 02

- Bd Porte des Alpes 01
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- Square Brassens 01

- Collège la Xavière 01

- Place de la Fouillouse 01

TOTAUX 42 157 TOTAL  199 caméras

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

adresse postale Préfecture du Rhône 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 6
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la réglementation
générale 

Dossier  20101050

ARRETE N°  DSPC-bpa-v-171219-14 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION  D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses
articles R 251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  1er avril  2019  portant  nomination  de  Mme Emmanuelle  DUBÉE en  qualité  de  préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet  de la région Rhône-Alpes,  préfet  de la zone de
défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2019-12-19-006 du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de 
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU la demande présentée par M. Gilles GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie
est située place CHARLES OTTINA 69800 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de
videoprotection 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/ 2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.  Gilles
GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située place CHARLES OTTINA 69800 est autorisé
sous le n° 2010/1050 pour 42 caméras intérieures et 157 caméras extérieures réparties conformément à l’annexe 01 au
présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements sur
le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et le
responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Constatation  des
infractions aux règles de la circulation

Article 3: Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, de son déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours du
Rhône  individuellement  désignés  et  dûment  habilités  sont  destinataires  des  enregistrements  et  des  images,  dans  les
conditions définies par la convention de partenariat relative à la videoprotection urbaine conclue entre la commune et l’Etat
ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2010/1050 doit faire l’objet
d’une déclaration auprès de la préfecture où a été déposée la demande d’autorisation. La non exécution de ces dispositions
pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du Code de la
sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Article 7  : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles
R253-3 et 253-4 du code de la sécurité intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.

Article 8 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale de videoprotection ou de la Commission Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 9 : L'arrêté n° DSPC-bpa-v-251019-01 du 25 octobre 2019 est abrogé.

Article 10 : Le présent arrêté dont copie sera adressée à l’intéressé(e) sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Le Préfet 
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Annexe 01 à l'arrêté n° DSPC-bpa-v-171219-14 du 17 décembre 2019

Répartition des caméras autorisées sur la commune de Saint-Priest

LIEU CAMERAS CAMERAS
I INTERIEURES EXTERIEURES

Cimetière Manissieux 04

Quartier Manissieux 03

Stade de Manissieux 07

Hôtel de Ville 11 13

Parc stationnement Bel Air 04

Quartier Bel Air 2 04

annexe police Bel Air 02 04

Parking Belvedère 05

Château 04

Piscine du Clairon 09 06

Cimetière de l’Egalité 03

Foyer personnes âgées 01 04

Piscine Ulysse Cœur 02 02

Rue du huit mai 1945 03

Place Jean Moulin 02

Parc le fort – complexe M. France 06

Centre social L. Braille 02

Place Ferdinand Buisson 03

Rue Louis Braille 04

Bureau Information Jeunesse 02

Périmètre Le Village 03

Périmètre ZAC Mozart 01

Service des Sports 01

Centre social l'Olivier 04

Espace Léon Blum 03

Quartier Garibaldi 02

Périmètre Place Salengro 04

Périmètre Espace Colette 03

Rond-point des Frères Lumière 01

Périmètre Salvador Allende 01

Rue du Grisard 02

Lycée Condorcet 01

Rue C. Claudel – Place L. Bonnevay 02

Rue Aristide Briand 01

Quartier Farrère 02

Plaine de Saythe 02
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Groupe scolaire Honoré de Balzac 01

Groupe scolaire Marius Berliet 01

Groupe scolaire Hector Berlioz 01

Groupe scolaire Joseph Brenier 01

 Groupe scolaire Claude Farrere 01

Groupe scolaire Edouard Herriot 01

Groupe scolaire Jean Jaurès 01

Groupe scolaire JJ Rousseau 01

Groupe scolaire Jean Macé 01

Groupe scolaire Jules Ferry 02

Groupe scolaire François Mansart 01

Groupe scolaire Les Marendiers 01

Groupe scolaire Mi-Plaine 01

Groupe scolaire Pablo Neruda 01

Groupe scolaire Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Revaison 03

Groupe scolaire Simone Signoret 01

Locaux Police Municipale 01 02

Abords école Jeanne d’Arc 01

Gymnase Condorcet 01

Place Spielberg + Ilôt A6-B 02

Rue Desmoulin 01

Quartier Bellevue 02

Secteur Beauséjour 02

Pétanque Berliet 01

Maison de quartier Farrere 01

Sente Ferry 02

Farrere Bel Air 01

Mediatheque 02

Agence postale communale Berliet 03 01

Agence postale communale Bel Air 03 01

Rond-point de l’Aviation 02

Place Millet 01

- 01 périmètre délimité par les rues de l’Industrie et Chevreul,
l’avenue de la Gare et le Bd des Roses 03

- périmètre secteur Revaison 02

- périmètre Ferry 02

- Bd Porte des Alpes 01
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- Square Brassens 01

- Collège la Xavière 01

- Place de la Fouillouse 01

- Périmètre parc Mandela 04

- Maison de quartier Revaison 02

- périmètre rue Jean Jaurès 02

- stade Joly 04

TOTAUX 41 173 TOTAL  214 caméras

Le Préfet, 

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

adresse postale Préfecture du Rhône 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 6
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69-2019-06-07-014

arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

videoprotection pour la commune de

saint-symphorien-d'ozon
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20110018

ARRETE N° dspc-bpa-v-070619-02 du 07 juin 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BALLESIO PIERRE, Maire de la commune de ST SYMPHORIEN D OZON dont
la  mairie  est  située  24  rue  Centrale  69360  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le  ;

ARRETE
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Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. BALLESIO
PIERRE, Maire de la commune de ST SYMPHORIEN D OZON dont la mairie est située 24 rue Centrale 69360  est
autorisé sous le n° 20110018 pour 04 caméra(s) intérieure(s) et 22 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique
sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, constatation
des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20110018 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20120714

ARRETE N° dspc-bpa-v-280319-03 du 28 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MASSE ANDRE Maire de la commune de SAINTE-COLOMBE dont la mairie est
située  186  Place  De  Gaulle  69560  SAINTE  COLOMBE en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un
système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  M.  
MASSE ANDRE Maire de la commune de SAINTE-COLOMBE dont la mairie est située 186 Place De Gaulle 69560 
SAINTE COLOMBE est autorisé sous le n° 20120714 pour 13 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, 
sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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 - le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
 images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20120714 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20191027

ARRETE N° dspc-bpa-v-051119-02 du 05 novembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. JEAN-MARC THIMONIER, Maire de la commune de SAINTE-CONSORCE dont
la  mairie  est  située  4  rue  de  Verdun 69280 en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

ARRETE
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Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. JEAN-
MARC THIMONIER, Maire de la commune de SAINTE-CONSORCE dont la mairie est située 4 rue de Verdun 69280 est
autorisé sous le n° 20191027 pour 06 caméra(s) extérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 10 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, protection des bâtiments publics, prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20191027 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier 20160983

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-20 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME SARSELLI VERONIQUE, Maire de la commune de SAINTE-FOY-LES-LYON
dont la mairie est située 10 rue Deshay 69110 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  MME
SARSELLI VERONIQUE, Maire de la commune de SAINTE-FOY-LES-LYON dont la mairie est située 10 rue Deshay
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69110  est autorisé sous le n°20160983 pour 26 caméras extérieure(s) dont 22 visionnant la voie publique, sous
réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier,prévention du trafic de stupéfiants

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20160983 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140904

ARRETE N° dspc-bpa-v-020819-05 du 02 août 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-06-19-002 du 19 juin 2019 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la  demande  présentée  par  M.  VINCENS-BOUGUEREAU Benjamin,  Adjoint  au  Maire  de  la  commune  de
SAINTE-FOY-LES-LYON  dont  la  mairie  est  située  rue  Deshay  69110,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement d’un système de videoprotection pour la piscine située 26 avenue du Onze Novembre 69110 SAINTE
FOY LES LYON ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. VINCENS-
BOUGUEREAU Benjamin, Adjoint au Maire de la commune de SAINTE-FOY-LES-LYON dont la mairie est située rue
Deshay 69110 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection pour la piscine située
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26 avenue du Onze Novembre 69110 SAINTE FOY LES LYON  est autorisé sous le n° 20140904 pour 02 caméra(s)
intérieure(s) et 04 caméra(s) extérieure(s) , sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, lutte contre la
démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20140904 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  06p38

ARRETE N° dspc-bpa-v-011019-02 du 1er octobre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-05-22-001 du 22 mai 2019, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône,

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-v-220218-01 du 22 février 2018 portant composition de la commission départementale
de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Jacques BLEUZE Maire de SEREZIN-DU-RHONE dont la mairie est située 1 rue
de Ternay 69360 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. Jacques  
BLEUZE Maire de SEREZIN-DU-RHONE dont la mairie est située 1 rue de Ternay 69360 est autorisé sous le n°06p38 pour 
23 caméras extérieures dont 08 visionnent la voie publique, sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du trafic de
stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 06p38 doit faire l’objet d’une
demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution de ces
dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du
code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140891

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-10 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. CHARMOT PASCAL, Maire de la commune de TASSIN-LA-DEMI-LUNE dont la
mairie  est  située  Place  Peragut  69160  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
CHARMOT PASCAL, Maire de la commune de TASSIN-LA-DEMI-LUNE dont la mairie est située Place Peragut 69160 est
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autorisé sous le n°20140891 pour 42 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20140891 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20191239

ARRETE N° dspc-bpa-v-171219-05 du 17 décembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. CHARMOT PASCAL, Maire de la commune de TASSIN-LA-DEMI-LUNE dont la
mairie  est  située  Place  Peragut  69160  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 13/12/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
CHARMOT PASCAL, Maire de la commune de TASSIN-LA-DEMI-LUNE dont la mairie est située Place Peragut 69160 est
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autorisé sous le n°20191239 pour 05 caméra(s) intérieure(s) et 01  caméra(s) extérieure(s), sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 10 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  les  forces  de  sécurité  de  l’Etat  sont  habilitées  à  accéder  aux  images  en  temps  réel  et  à  visionner  les
enregistrements sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction
d’images.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article  5 :  Toute  modification des  données  figurant  dans  le  dossier  administratif  et  technique  n°20191239
doit  faire  l’objet  d’une  demande  de  modification  d’autorisation  auprès  de  la  préfecture  qui  a  délivré  l’arrêté
d’autorisation. La non exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice
des sanctions pénales prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  07p45

ARRETE N° dspc-v-260319-07 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. PAUL VIDAL représentant la commune de TOUSSIEU dont la mairie est située
14 place de la Mairie 69780 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. PAUL
VIDAL représentant la commune de TOUSSIEU dont la mairie est située 14 place de la Mairie 69780 dont la mairie est
située  est  autorisé sous le n°  07p45 pour 24 caméra(s) extérieure(s) visionnant  la  voie  publique, sous réserve des
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  des  risques
technologiques ou naturles, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 07p45 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 

Dossier  00p102

ARRETE N° dspc-bpa-v-270519-09 du 27 mai 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BRET JEAN-PAUL, Maire de la commune de VILLEURBANNE dont la mairie est
située  Place  du  Dr  Lazare  Goujon  69100  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. BRET
JEAN-PAUL, Maire de la commune de VILLEURBANNE dont la mairie est située Place du Dr Lazare Goujon 69100  est
autorisé sous le n° 00p102 pour 06 périmètres listés dans l’annexe 01 au présent arrêté  sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention du
trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 00p102 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Annexe 01 à l’arrêté n°dspc-bpa-v-270519-09 du 27 mai 2019

liste des périmètres videoprotégés autorisés pour la commune de Villeurbanne

Périmètre 1 : Tonkin-Charpennes

délimité par les boulevards du 11 novembre 1918 et Stalingrad, les rues de la Doua, Colin, Dedieu,
Bellecombe, d’Hanoï, de Genève, Jean Novel, l’avenue Dutrievoz, le cours de la République

Périmètre 2 : Gratte-Ciel – Maisons Neuves

délimité par le cours de la République, les avenues du Cdt l’Herminier, Blanqui, St Exupéry, Sangnier,
et les rues de Pressensé, Billon, Raspail, de Fontanières,Rollet, Jaurès

Périmètre 3 : Grandclément-Cusset

délimité par les rues Sérénité,Chamboeuf, Faÿs, Perrin, Rollet, Anatole France, de Pressensé, la route
de Genas, le boulevard Bonnevay, l’avenue Blanqui

Périmètre 4 : La Soie- Cyprian

délimité par le bord du Rhône, les rues de Pierrefrite, Jara, de la Poudrette, la route de Genas, le
boulevard Bonnevay

Périmètre 5 : Buers

délimité par le boulevard Bonnevay, l’avenue Einstein, les rues Voyant, de Mulhouse, du 08 mai 1945,
Proudhon, Pélisson, des Bienvenus, Château Gaillard, Clément

Périmètre 6 : St Jean

délimité par l’allée du Mens, les rues Pottier, de l’Ancienne Digue, du Canal

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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çà

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20160738

ARRETE N° dspc-bpa-v-280519-03 du 28 mai 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-05-22-001  du  22  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône, et les articles 1 du II Police générale, et
les articles 2, 5 et 8, portant délégation de signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la
Protection Civile, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. SERGE FAGES Maire de la commune de VOURLES dont la mairie est située
26  rue  Bertrange  Imeldange  69390  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. SERGE
FAGES Maire de la commune de VOURLES dont la mairie est située 26 rue Bertrange Imeldange 69390 est autorisé
sous  le  n°  20160738  pour  24  caméra(s)  extérieure(s)  visionnant  la  voie  publique,  sous  réserve  des  obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic routier, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20160738 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  20190816

ARRETE N° dspc-bpa-v-290819-01 du 29 août 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M.  FRANCOIS DENISSIEUX, Président du Syndicat Intercommunal Murois situé 7
rue Malraux 69720 ST LAURENT DE MURE en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement  d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.
FRANCOIS DENISSIEUX, Président du Syndicat Intercommunal Murois situé 7 rue Malraux 69720 ST LAURENT DE
MURE est autorisé sous le n° 20190816 pour 04 caméra(s) intérieure(s) et 01 caméra(s) extérieure(s) , sous réserve des
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190816 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR COURIR CC PART DIEU
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

MEAN 

THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé au Centre Commercial

Part-Dieu 69003 LYON est

autorisé sous le n°20190690 pour 02 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190690

ARRETE N° dspc-bpa-v-051169-07 du 05 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MEAN THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé
au  Centre  Commercial  Part-Dieu  69003  LYON  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  du  système  de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la  demande présentée par  M. MEAN  
THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé au Centre Commercial Part-Dieu 69003 LYON  est
autorisé sous le n°20190690 pour 02 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190690 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-05-012

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR COURIR

CHARLEMAGNELe fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

MEAN 

THOMAS  représentant  l’établissement  dénommé  COURIR  FRANCE  situé  112  Cours 

Charlemagne  69002  LYON  est 

autorisé sous le  n°20190551 pour 02 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190551

ARRETE N° dspc-bpa-v-051169-09 du 05 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MEAN THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé
112 Cours Charlemagne 69002 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la  demande présentée par  M. MEAN  
THOMAS  représentant  l’établissement  dénommé  COURIR  FRANCE  situé  112  Cours  Charlemagne  69002  LYON  est  
autorisé sous le n°20190551 pour 02 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190551 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-05-013

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR COURIR GROLEE
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

MEAN 

THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé 5 rue Grôlée 69002

LYON est  autorisé  sous  le 

n°20190693 pour 02 caméra(s) intérieure(s) 
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190693

ARRETE N° dspc-bpa-v-051169-08 du 05 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. MEAN THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé
5 rue Grôlée 69002 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la  demande présentée par  M. MEAN  
THOMAS représentant l’établissement dénommé COURIR FRANCE situé 5 rue Grôlée 69002 LYON est autorisé  sous  le  
n°20190693 pour 02 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190693 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-18-011

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR CREDIT MUTUEL

ETATS UNISLe fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME SEBAG EVA

représentant l’établissement dénommé PHARMACIE DU 8EME situé  74 rue Berliet 69008 LYON

est  autorisé sous le 

n°20190694 pour 03 caméra(s) intérieure(s) 
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190696

ARRETE N° dspc-bpa-v-181119-06 du 18 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par  M. LE CHARGE DE SECURITE représentant  l’établissement  dénommé CREDIT
MUTUEL situé 85 Bd des Etats-Unis  69008 LYON en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement  du système de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. LE CHARGE 
DE SECURITE représentant  l’établissement  dénommé CREDIT MUTUEL situé 85 Bd des Etats-Unis  69008 LYON est  
autorisé sous le n°20190696 pour 07 caméra(s) intérieure(s) et 01 caméra(s) extérieure(s) sous réserve des obligations  
suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes,  protection incendie/accidents, Prévention des atteintes aux biens

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190696 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-04-009

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR DRFIP ST SYM COISE
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME NARDINI 

CORINNE représentant l’établissement dénommé DIRECTION REGIONALE DES FINANCES

PUBLIQUES D’AUVERGNERHONE-ALPES situé 8 bd de la Bardière 69590

ST-SYMPHORIEN-SUR-COISE est autorisé sous le n° 20190689 pour 01 

caméra(s) intérieure(s) 
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190689

ARRETE N° dspc-bpa-v- 041119-04 du 04 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la  demande  présentée par  MME  NARDINI  CORINNE  représentant  l’établissement  dénommé  DIRECTION
REGIONALE  DES  FINANCES  PUBLIQUES  D’AUVERGNE-RHONE-ALPES  situé  8  bd  de  la  Bardière  69590  ST-
SYMPHORIEN-SUR-COISE en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par MME NARDINI 
CORINNE représentant l’établissement dénommé DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES D’AUVERGNE-
RHONE-ALPES situé 8 bd de la Bardière 69590 ST-SYMPHORIEN-SUR-COISE est autorisé sous le n° 20190689 pour   01 
caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, Protection des bâtiments publics, prévention des atteintes aux biens, prévention d’actes
terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190689 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-05-014

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR LA POSTE TARARE
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME MICHEL 

LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé 79 rue de la République

69170 TARARE est  autorisé 

sous le n°20180289 pour 04 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190693

ARRETE N° dspc-bpa-v-051169-12 du 05 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé
79 rue de la République 69170 TARARE en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-11-05-014 - ARRETE PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION POUR LA POSTE TARARE 264



ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par MME MICHEL 
LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé 79 rue de la République 69170 TARARE est autorisé 
sous le n°20180289 pour 04 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20180289 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-18-010

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR PHARMACIE DU 8EME
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME SEBAG EVA

représentant l’établissement dénommé PHARMACIE DU 8EME situé  74 rue Berliet 69008 LYON

est  autorisé sous le 

n°20190694 pour 03 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190694

ARRETE N° dspc-bpa-v-181119-07 du 18 novembre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME SEBAG EVA représentant l’établissement dénommé PHARMACIE DU 8EME
situé  74 rue Berliet 69008 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 05/07/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par MME SEBAG EVA
représentant l’établissement dénommé PHARMACIE DU 8EME situé  74 rue Berliet  69008 LYON est  autorisé sous le  
n°20190694 pour 03 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20190694 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

 
Dossier  04p80

ARRETE N° dspc-v-260319-03 du 26 mars 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_11 portant délégation de signature aux agents de la
préfecture ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-220218-01  du  22  février  2018 portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par Mme CLOTILDE POUZERGUE, Maire de la commune d’OULLINS dont la mairie
est  située  Place  Salengro  69600  OULLINS  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 08/03/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  Mme
CLOTILDE POUZERGUE,  Maire  de  la  commune d’OULLINS dont  la  mairie  est  située  Place  Salengro  69600
OULLINS est autorisé sous le n° 04p80 pour 34 caméra(s) extérieure(s) visionnant la voie publique, sous réserve
des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
 - le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
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- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet

-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de
l’établissement ou de la commune concerné(e).

- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

-  Sécurité  des  personnes,  défense  contre  l’incendie,  secours  à  personnes,  prévention  des  risques
technologiques ou naturels, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation
du trafic routier, prévention d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions
aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

La durée  de  conservation  des images est  limitée à un mois  à  compter  de la  transmission ou de l’accès  sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 04p80 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 
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